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Le département Maîtrise de l’Energie de l’ATEE, vous propose une sélection mensuelle des textes réglementaires à laquelle sont liés les thèmes de la maîtrise de l’énergie, l’efficacité énergétique, l’environnement et plus amplement la décarbonation. 

Elle s'adresse en premier lieu aux personnes en charge de gérer les économies d’énergie et la décarbonation dans l’industrie qui ne disposent pas de service de veille en interne, puis à tous ceux qui souhaitent consolider leur connaissance sur la réglementation.

Pour rappel, notre veille réglementaire est obtenue à partir des textes législatifs et réglementaires, édités par Legifrance, le service public de la diffusion du droit par l'Internet. Elle ne fait l’objet d’aucune sous-traitance.

La réglementation est en permanente évolution, il peut arriver que certains textes présentés dans notre veille réglementaire aient déjà fait l’objet, dans l’entretemps, d’une modification : consultez toujours la dernière version en vigueur sur le site www.legifrance.gouv.fr.
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 Modalités de versement, en 2026 d’une avance sur le remboursement partiel d’accise sur les gazoles et les essences utilisés pour le transport de personnes par taxi

Décret n° 2026-772 du 13 août 2026 prévoyant une avance sur le remboursement partiel d'accise sur les gazoles et les essences utilisés pour le transport de personnes par taxi.
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 Liste des pompes à chaleur agrées

Le présent arrêté actualise la liste des modèles de pompes à chaleur agréés en matière de qualité et de résilience industrielle, fixée par l’arrêté du 2 juillet 2026.

Arrêté du 29 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 2 juillet 2026 fixant la liste des modèles de pompes à chaleur agréés en matière de qualité et de résilience industrielle.
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 Instauration d’une aide exceptionnelle destinée à compenser une partie de la hausse du coût du gazole non routier supportée par certaines entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics pour le mois de juillet 2026

Décret n° 2026-720 du 1er août 2026 instituant une aide aux entreprises du secteur du bâtiment et des travaux publics utilisant du gazole non routier.



 Modification de la période d’ouverture de la demande d’indemnité carburant 

Arrêté du 31 juillet 2026 portant report de la date limite de dépôt de la demande d'indemnité carburant prévue par le décret n° 2026-333 du 30 avril 2026 relatif à la création, aux conditions et aux modalités de versement d'une indemnité carburant.
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 Modification du cadre réglementaire relatif aux garanties d’origine de biogaz

Décret n° 2026-735 du 4 août 2026 portant diverses dispositions relatives aux garanties d'origine de biogaz.
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 Modification des conditions tarifaires pour la production de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

Arrêté du 10 août 2026 modifiant l'arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel.
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 Modification des caractéristiques des gazoles et des supercarburants sans plomb

Le présent arrêté actualise les caractéristiques du gazole et des essences E5 et E10. Les normes NF EN 590 « Carburants pour automobiles - Carburants pour moteur diesel (gazole) - Exigences et
méthodes d’essai » et NF EN 228 « Carburants pour automobiles - Essence sans plomb - Exigences et méthodes d’essai » ont été mises à jour par le Comité européen de normalisation (CEN) en juillet 2025.

L’arrêté reprend les exigences de ces normes et modifient 3 arrêtés relatifs aux caractéristiques des gazoles et des supercarburants sans plomb E5 et E10.

Arrêté du 22 juillet 2026 modifiant les arrêtés relatifs aux caractéristiques des gazoles et des supercarburants sans plomb.
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 Création de la fiche d’opération standardisée TRA-EQ-133 « Achat ou location d’une voiture particulière électrique d’occasion », ainsi que le référentiel de contrôle et la bonification associés

Arrêté du 10 août 2026 créant la fiche d'opération standardisée TRA-EQ-133 « Achat ou location d'une voiture particulière électrique d'occasion », le référentiel de contrôle et la bonification associés.



 Modification des niveaux de bonifications des fiches d’opérations standardisées TRA-EQ-114 et TRA-EQ-117

Arrêté du 10 août 2026 modifiant les niveaux de bonification des fiches d'opérations standardisées TRA-EQ-114 et TRA-EQ-117.



 Modification des fiches d’opérations standardisées BAR-TH-174 et BAR-TH-175

Le présent arrêté modifie les fiches d’opérations standardisées BAR-TH-174 « Rénovation d’ampleur d’une maison individuelle (France métropolitaine) » et BAR-TH-175 « Rénovation d’ampleur d’un appartement individuel (France métropolitaine) » en recentrant le périmètre des logements éligibles aux logements de classes énergétiques E à G. 

Il recentre la bonification Coup de pouce « Rénovation d’ampleur » aux maisons individuelles du parc social pour les logements non éligibles aux aides de l’Agence nationale de l’habitat. 

Il conditionne la fiche d’opération standardisée BAR-TH-174 aux maisons individuelles dont la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire est totalement décarbonée après travaux. 
Il actualise la définition de logement social. 

Il modifie la règle de cumul des CEE pour les rénovations d’ampleur avec des opérations de même catégorie de travaux en prenant en compte la date d’achèvement des travaux.

Arrêté du 17 août 2026 modifiant les fiches d'opérations standardisées BAR-TH-174 et BAR-TH-175 et la bonification Coup de pouce « Rénovation d'ampleur d'une maison ou d'un appartement individuel » associée.



 Nouvelles bonifications pour les fiches BAR-TH-101, BAR-TH-148, BARTH-162 et BAR-TH-168 et modification de la bonification relative à la fiche BAR-TH-143 
 
Le présent arrêté créé de nouvelles bonifications pour les fiches d’opérations standardisées :

· BAR-TH-101 « Chauffe-eau solaire individuel (France métropolitaine) », 
· BAR-TH-148 « Chauffe-eau thermodynamique à accumulation », 
· BAR-TH-162 « Système énergétique comportant des capteurs solaires photovoltaïques et thermiques à circulation d’eau (France métropolitaine) »,
· BAR-TH-168 « Dispositif solaire thermique (France métropolitaine) ». 

Il modifie la bonification Coup de pouce « Chauffage » de la fiche BAR-TH-143 « Système solaire combiné (France métropolitaine) ». 

L’ensemble de ces bonifications sont conditionnées à la décarbonation complète des systèmes de chauffage et/ou de production d’eau chaude sanitaire après travaux. 

Il modifie le référentiel de contrôles de la fiche BAR-TH-143 et introduit des taux de contrôles et de nouveaux référentiels de contrôles pour les fiches BAR-TH-101, BAR-TH-148, BAR-TH-162 et BAR-TH-168.

Arrêté du 17 août 2026 créant de nouvelles bonifications CEE pour les fiches BAR-TH-101, BAR-TH-148, BAR-TH-162 et BAR-TH-168 et modifiant la bonification relative à la fiche BAR-TH-143.
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 Dispense de procédure pour les marchés de travaux d’un montant inférieur à 140 000 euros hors taxes portant sur l’installation de pompes à chaleur dans les bâtiments ou le raccordement au réseau de chaleur urbain.

Décret n° 2026-792 du 15 août 2026 créant un seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalables temporaire pour les marchés de travaux d'installation de pompes à chaleur ou de raccordement au réseau de chaleur urbain.
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 Adaptation au droit de l’Union européenne du diagnostic de performance énergétique

L’arrêté modifie diverses dispositions pour la réalisation de diagnostics de performance énergétique des logements en France métropolitaine pour s’aligner sur les exigences de la dernière directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments.

Arrêté du 11 juin 2026 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne sur le diagnostic de performance énergétique.



 Modification du facteur de conversion de l’énergie finale en énergie primaire de l’électricité relatif au diagnostic de performance énergétique

L’arrêté modifie le facteur de conversion de l’énergie finale en énergie primaire de l’électricité relatif au diagnostic de performance énergétique. 

Le présent arrêté modifie de 1,9 à 1,7 la valeur du facteur de conversion de l’énergie finale en énergie primaire pour l’électricité dans les diagnostics de performance énergétique et les audits énergétiques. 

L’arrêté institue également la possibilité de télécharger gratuitement une attestation de changement d’étiquette pour les anciens DPE et audits concernés, via l’observatoire de l’ADEME.

Arrêté du 19 août 2026 modifiant le facteur de conversion de l'énergie finale en énergie primaire de l'électricité relatif au diagnostic de performance énergétique.
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 Critères dont le respect permet de faire sortir du statut de déchets des particules de caoutchouc issues de pneus hors d’usage

Le présent arrêté fixe les critères dont le respect permet de faire sortir du statut de déchets des particules de caoutchouc issues de pneus hors d’usage en vue d’une valorisation matière pour un usage dans la fabrication de pneumatiques ou de bandes de convoyeurs. L’application du présent arrêté se fait sans préjudice du respect des autres réglementations applicables à ces types de produits.

Arrêté du 21 juillet 2026 fixant les critères de sortie du statut de déchet pour les particules de caoutchouc issues de pneus hors d'usage destinées à être utilisées pour la fabrication de pneus ou bandes de convoyeur.



 Critères de sortie du statut de déchet pour l’huile de thermolyse issue de la vapothermolyse ou de la thermolyse de déchets de pneus

Le présent arrêté fixe les critères dont le respect permet de faire sortir du statut de déchet l’huile de thermolyse issue de la vapothermolyse ou de la thermolyse de déchets de pneus hors d’usage et destinée à être utilisée, pour un usage matière, au sein d’une installation pétrochimique. L’application du présent arrêté se fait sans préjudice du respect des autres réglementations applicables à ces types de produits. Cet arrêté ne préjuge pas des règles de comptabilisation du contenu recyclé et de traçabilité aux étapes ultérieures du processus de valorisation.

Arrêté du 21 juillet 2026 fixant les critères de sortie du statut de déchet pour l'huile de thermolyse issue de la vapothermolyse ou de la thermolyse de déchets de pneus hors d'usage en vue d'une valorisation matière dans une installation pétrochimique ou chimique.
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 Modification de l’arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d’actions de réduction des consommations d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire

Le présent arrêté corrige une erreur matérielle en ajoutant les valeurs manquantes des formules de modulation de la composante USE pour sept sous-catégories.

Arrêté du 11 août 2026 modifiant l'arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de réduction des consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire.
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 Abrogation de l’arrêté du 6 mai 2017 fixant les conditions du complément de rémunération de l’électricité produite par les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, de 6 aérogénérateurs au maximum

Arrêté du 30 juillet 2026 abrogeant l'arrêté du 6 mai 2017 fixant les conditions du complément de rémunération de l'électricité produite par les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, de 6 aérogénérateurs au maximum.
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 Adaptation au droit de l’Union européenne des factures de fourniture d’électricité ou de gaz naturel

Le présent arrêté précise la mise en cohérence du cadre réglementaire avec les nouvelles dispositions de l’article L. 224-12 du code de la consommation issues de l’article 17 de la loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne du 30 avril 2025 et ajout de nouvelles mesures visant à renforcer la protection du consommateur et faciliter la lecture de sa facture, et intégration de dispositions déjà applicables mais figurant dans le code de l’énergie ou dans des textes non codifiés.

Arrêté du 20 juillet 2026 modifiant l'arrêté du 18 avril 2012 relatif aux factures de fourniture d'électricité ou de gaz naturel, à leurs modalités de paiement et aux conditions de report ou de remboursement des trop-perçus.
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 Actualisation du référentiel national sur la qualité des actions concourant au développement des compétences

Le texte actualise le référentiel national fixant les indicateurs d’appréciation des sept critères de la qualité des actions de la formation professionnelle sur la base duquel les organismes prestataires d’actions de développement des compétences doivent se faire certifier.

Décret n° 2026-728 du 1er août 2026 relatif au référentiel national sur la qualité des actions concourant au développement des compétences.



 Création de la spécialité « Maintenance et Efficacité Energétique » de baccalauréat professionnel

Arrêté du 24 juillet 2026 portant création de la spécialité « Maintenance et Efficacité Energétique » de baccalauréat professionnel et fixant ses modalités de délivrance.

 Création de la spécialité « Métiers du Froid et des Energies Renouvelables » de baccalauréat professionnel

Arrêté du 28 juillet 2026 portant création de la spécialité « Métiers du Froid et des Energies Renouvelables » de baccalauréat professionnel et fixant ses modalités de délivrance.
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 Contribution tarifaire d’acheminement du gaz

Le texte adapte dans la partie réglementaire l’évolution de l’assiette de Contribution Tarifaire d’Acheminement (CTA) gaz pour y inclure le terme de débit normalisé, élément constitutif des tarifs de distribution de gaz.

Décret n° 2026-742 du 6 août 2026 modifiant le décret n° 2005-123 du 14 février 2005 relatif à la contribution tarifaire sur les prestations de transport et de distribution d'électricité et de gaz naturel.
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 Permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques, dit « Permis de Sud-Soufrière », situé dans le département de la Guadeloupe

Arrêté du 22 juillet 2026 accordant un permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques, dit « Permis de Sud-Soufrière » (Guadeloupe), à la société Albioma SA.
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 Modification des conditions d’achat et du complément de rémunération pour l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie hydraulique 

Arrêté du 28 mai 2026 modifiant l'arrêté du 13 décembre 2016 fixant les conditions d'achat et du complément de rémunération pour l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie hydraulique des lacs, des cours d'eau et des eaux captées gravitairement.
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 Prorogation pour trois ans du crédit d’impôt au titre des investissements dans l’industrie verte

Le I de l’article 39 de la loi n°é026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 prévoit la prorogation pour trois ans du crédit d’impôt au titre des investissements dans l’industrie verte, codifié à l’article 244 quater I du code général des impôts. Le bénéfice du crédit d’impôt est subordonné à la délivrance d’un agrément préalable du ministre chargé du budget sur avis conforme de l’agence de l’environnement et la maîtrise de l’énergie et du ministre chargé de l’économie. L’article 1er du présent décret définit les modalités selon lesquelles est remis l’avis conforme de ce dernier. 

Par ailleurs, le III de l’article 39 de la loi de finances pour 2026 prévoit que les dispositions dudit article entrent en vigueur à une date fixée par décret, postérieure à la réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de le considérer comme conforme au droit de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat, et au plus tard trois mois après cette réception. La Commission européenne a confirmé, dans sa décision adressée à la France en date du 27 février 2026, la conformité de l’ensemble de ces dispositions au droit de l’Union européenne. 

En conséquence, l’article 2 du décret fixe leur date d’entrée en vigueur au 27 mai 2026.

Décret n° 2026-763 du 9 août 2026 fixant la date d'entrée en vigueur des I et II de l'article 39 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 et définissant les modalités d'application de l'avis du ministre chargé de l'économie prévu au 2° du A du VIII de l'article 244 quater I du code général des impôts.



 Liste des équipements, composants essentiels et matières premières utilisés dans le cadre des activités contribuant à la production de batteries, de panneaux solaires, d’éoliennes ou de PAC entrant dans le champ du crédit d’impôt au titre des investissements dans l’industrie verte

Le I de l’article 39 de la loi n°2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 proroge le crédit d’impôt au titre des investissements dans l’industrie verte, codifié à l’article 244 quater I du CGI, en faveur des entreprises industrielles et commerciales imposées d’après leur bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies A, 44 octies B ou 44 duodecies à 44 septdecies du même code réalisant des dépenses d’investissement mentionnées au III de l’article 244 quater I dudit code, autres que de remplacement, engagées pour leurs activités contribuant à la production de batteries, de panneaux solaires, d’éoliennes ou de pompes à chaleur.

En application du premier alinéa du B du II de l’article 244 quater I du CGI, le présent arrêté détermine les équipements, les composants essentiels et les matières premières utilisés dans le cadre des activités éligibles, mentionnées au A du II du même article.

Arrêté du 10 août 2026 fixant la liste des équipements, composants essentiels et matières premières utilisés dans le cadre des activités contribuant à la production de batteries, de panneaux solaires, d'éoliennes ou de pompes à chaleur entrant dans le champ du crédit d'impôt au titre des investissements dans l'industrie verte.
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 Evolution du dispositif MaPrimeRénov’

Le présent décret fait évoluer les dépenses éligibles au dispositif MaPrimeRénov’« par geste » en
supprimant les forfaits correspondant aux gestes de travaux suivants : travaux d’installation d’équipements de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire indépendants fonctionnant au bois ou autres biomasses, pompes à chaleur dédiées à la production d’eau chaude sanitaire, systèmes de ventilation, isolation, équipements de chauffage et, hors outre-mer, de fourniture d’eau chaude sanitaire fonctionnant à l’énergie solaire thermique ou avec des capteurs solaires hybrides.

Pour les gestes de travaux restants, il prolonge l’accès au parcours « par geste » pour les logements classées « F » et « G » jusqu’au 31 décembre 2027 en France métropolitaine. Il procède enfin à plusieurs autres clarifications et simplifications réglementaires.

Décret n° 2026-822 du 25 août 2026 modifiant le décret n° 2020-26 du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.
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Le présent arrêté fait évoluer les dépenses éligibles au dispositif MaPrimeRénov’« par geste » en supprimant les forfaits correspondant aux gestes de travaux suivants : travaux d’installation d’équipements de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire indépendants fonctionnant au bois ou autres biomasses, pompes à chaleur dédiées à la production d’eau chaude sanitaire, systèmes de ventilation, isolation, équipements de chauffage et, hors outre-mer, de fourniture d’eau chaude sanitaire fonctionnant à l’énergie solaire thermique ou avec des capteurs solaires hybrides. 

Pour les gestes de travaux restants, il acte le report au 1er janvier 2028 de l’obligation de fournir un diagnostic de performance énergétique en France métropolitaine.

Arrêté du 25 août 2026 modifiant l'arrêté du 14 janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.



 Evolution du dispositif MaPrimeRénov’

En raison de la suppression de certains forfaits de MaPrimeRénov’ « par geste » - installation d’équipements de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire indépendants fonctionnant au bois ou autres biomasses, pompes à chaleur dédiées à la production d’eau chaude sanitaire, systèmes de ventilation, isolation, équipements de chauffage et, hors outre-mer, de fourniture d’eau chaude sanitaire fonctionnant à l’énergie solaire thermique ou avec des capteurs solaires hybrides - les critères techniques relatifs à ces travaux sont abrogés pour ce dispositif. 

Par mesure de clarification, ces critères techniques sont repris pour le dispositif de l’éco-prêt à taux zéro, dont les travaux éligibles sont inchangés.

Le présent arrêté conditionne également l’éligibilité du dispositif MaPrimeRénov’« Parcours accompagné », uniquement en maison individuelle, aux projets de travaux ne conduisant pas à installer ou à conserver un système de chauffage ou de production d’eau chaude sanitaire intégrant au moins un équipement susceptible d’utiliser des combustibles fossiles. Les équipements de raccordement à un réseau de chaleur ou de froid ne sont pas concernés par cette obligation.

Le texte supprime la possibilité de financer des pompes à chaleur avec un appoint fossile au sein du dispositif MaPrimeRénov.

Il met également à jour les attestations « devis » et « travaux » demandées dans le cadre du « parcours accompagné » de MaPrimeRénov’.

Arrêté du 25 août 2026 modifiant l'arrêté du 17 novembre 2020 relatif aux caractéristiques techniques et modalités de réalisation des travaux et prestations dont les dépenses sont éligibles à la prime de transition énergétique et l'arrêté du 30 mars 2009 relatif aux conditions d'application de dispositions concernant les avances remboursables sans intérêt destinées au financement de travaux de rénovation afin d'améliorer la performance énergétique des logements anciens.
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 Ajustement du mécanisme de capacité institué pour la sécurité de l’approvisionnement en électricité

Le décret comporte des ajustements rédactionnels et techniques nécessaire à l’application du décret n°2025-1441 du 31 décembre 2025 relatif au mécanisme de capacité institué pour la sécurité de l’approvisionnement en électricité. En ce sens, le décret précise le périmètre des capacités éligibles aux contrats de capacité pluriannuels et clarifie le cadre applicable aux contrats pluriannuels. Le texte modificatif adapte également la durée de la période dérogatoire sur les délais d’approbation des textes.

Décret n° 2026-771 du 13 août 2026 relatif au mécanisme de capacité institué pour la sécurité de l'approvisionnement en électricité.
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 Création de nouveaux dispositifs de qualification professionnelle

Le décret modifie le I de l’article R. 125-40 du code de la construction et de l’habitation pour créer un nouveau dispositif de qualification professionnelle des entreprises intervenant dans l’expertise des sinistres liés au phénomène de retrait et de gonflement des sols argileux. 

Il vient également créer un nouveau dispositif de qualification pour les professionnels réalisant des audits énergétiques, pour les bâtiments ou parties de bâtiments à usage d’habitation comprenant plusieurs logements.

Décret n° 2026-766 du 9 août 2026 relatif à la composition de la commission d'agrément des organismes délivrant des qualifications aux professionnels réalisant des travaux ou prestations prévus à l'article R. 125-40 du code de la construction et de l'habitation.



 Modalités de demande, d’obtention et de contrôle de la qualification professionnelle pour les personnes morales, chargées de réaliser des expertises en assurance, qui interviennent sur des sinistres liés au phénomène de mouvements de terrain différentiels

Le présent arrêté précise les modalités de demande, d’obtention et de contrôle de la qualification professionnelle dont les personnes morales, chargées de réaliser des expertises en assurance, qui interviennent sur des sinistres liés au phénomène de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux, peuvent se prévaloir pour justifier de leurs compétences techniques dans ce domaine d’intervention.

Arrêté du 9 août 2026 relatif à la qualification professionnelle des personnes morales chargées de réaliser des expertises en assurance qui interviennent dans le cadre de sinistres liés au phénomène de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux.



 Agrément pour la réalisation des attestations relatives au respect des règles de construction accordé pour une durée de 2 ans à la société AGIRACOUSTIQUE FRANCE

Décision du 24 juillet 2026 portant agrément en qualité de bureau d'études.



 Agrément pour la réalisation des attestations relatives au respect des règles de construction accordé pour une durée de 3 ans à la société LAUTTELIER 

Décision du 27 juillet 2026 portant agrément en qualité de bureau d'études.
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 Liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal

Arrêté du 17 août 2026 modifiant l'arrêté du 14 décembre 2023 fixant la liste des versions de voitures particulières électriques ayant atteint le score environnemental minimal conditionnant l'éligibilité à certaines aides à l'achat ou à la location de véhicules peu polluants.
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 Liste relative au vocabulaire des énergies

Commission d’enrichissement de la langue française – août 2026 - Liste relative au vocabulaire des énergies (termes, expressions et définitions adoptés).
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